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RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA RELATIF À LA
CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE SUR LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DES AMÉRIQUES: RÉUNION D’EXPERTS PRÉPARATOIRE À LA MISPA-II

(Présenté par Alexandre Addor Neto, 

Sous-secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA)

La Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité publique des Amériques : Réunion préparatoire à la MISPA-II, s’est déroulée les 4 et 5 aout 2009 à Montevideo (Uruguay). Ont assisté à cette rencontre 98 participants représentant 22 États membres, 5 États observateurs, 11 organismes régionaux et internationaux et 2 organismes spécialisés de l’OEA. 


Les participants ont axé leurs discussions principalement sur les initiatives entreprises par le Secrétariat général en vertu de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, instrument adopté lors de la MISPA-I, et sur les exposés des initiatives que mènent les États membres, ainsi que les propositions d’autres organismes internationaux dans le domaine de la sécurité. Les débats ont également ciblé les recommandations formulées sur les points devant être inscrits à l’ordre du jour de la MISPA-II.

Dans ce sens, le Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté les exposés suivants :

D’abord, le Département a présenté, à l’intention des hauts responsables des institutions policières et des fonctionnaires civils, le projet de rapport d’étape sur l’étude de faisabilité pour le renforcement, à l’échelle régionale, de la formation du personnel responsable des questions de sécurité. Cette étude a pour objet de déterminer la demande et l’offre de programmes de formation et d’entrainement dans les États membres de l’Organisation en matière de sécurité publique, et d’envisager s’il est nécessaire de créer un espace de formation pour les pays qui en ont besoin. Le Secrétariat général de l’OEA a établi un inventaire contenant un certain nombre de modules de formation proposés par plusieurs institutions dans la région en matière de gestion de la sécurité, et a présenté un schéma de programme d’enseignement à ce titre.

Les États membres ont fait part de leur intérêt envers l’étude et demandé que soit établi un catalogue faisant état des programmes disponibles ainsi que des institutions assurant la formation. Par ailleurs, ils ont signalé qu’ils analyseront le rapport et feront part de leurs observations à ce sujet au Secrétariat général, afin d’enrichir le contenu du document et d’en poursuivre l’examen.

Le Secrétariat général a présenté un exposé sur l’Observatoire interaméricain de la sécurité, qui a pour objet de créer un espace d’échange d’information sur la violence et la criminalité qui présente certaines données, lesquelles enrichiront l’élaboration de politiques nationales dans les États membres de l'OEA, ainsi que la création d’indicateurs aux fins de suivi et d’évaluation. Certains États membres ont signalé l’importance de disposer d’observatoires sur la sécurité publique qui produisent des données fiables et ont indiqué qu’ils soutiennent cette initiative car elle constitue un instrument utile pour analyser la conjoncture prévalant dans différents pays en matière de sécurité et pour réaliser des échanges horizontaux de données d’expérience.

Le Secrétariat général a également évoqué son initiative sur l’élaboration d’une législation-type sur la sécurité publique qui a pour objectif d’établir les éléments essentiels à la mise en œuvre d’un cadre normatif y afférent dans les États membres qui en font la demande. Ce modèle pourrait servir d’outil de formation pour les membres des commissions sur la sécurité relevant des organes législatifs et de resserrement des liens entre les différents pouvoirs de l'État. Les délégations ont fait part de leur intérêt à cet égard, ainsi que de la nécessité de se pencher sur la question ; à ce titre, elles ont proposé de mener une évaluation préliminaire.

La Commission interaméricaine des droits de l'homme a fait part de l’état d’avancement du rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne, citant les principales avancées réalisées ainsi que des enjeux pour les États membres dans la région en ce qui a trait aux droits de la personne et à la sécurité citoyenne. Cette étude contient certaines recommandations sur la nécessité d’améliorer les capacités institutionnelles, les lois, les politiques, les programmes et les usages en matière de prévention de la criminalité et de la violence et de lutte dans ce domaine, et d’identifier les normes internationales de droits de la personne au regard de la 
sécurité des citoyens. Les États membres ont appuyé les travaux de la CIDH et souligné l’importance d’intégrer les droits de la personne au processus d’élaboration de politiques publiques de sécurité.

Plusieurs États membres sont intervenus, notamment le pays hôte, l’Uruguay, qui a présenté deux exposés sur les expériences novatrices en matière de prévention de la violence. Le premier exposé était intitulé « L’Uruguay et la sécurité citoyenne. Stratégies de prévention », où sont mis en exergue quatre piliers essentiels pour ce pays, qui sont en rapport avec le renforcement du ministère de l’Intérieur en matière de mise en œuvre des politiques de sécurité publique, de formation des forces de police, de technologie et de stratégies de participation citoyenne. Le second exposé portait sur le Plan Ceibal, qui a pour mission de donner à tous les enfants de l’Uruguay un ordinateur, afin d’offrir des chances égales à tous les citoyens, et ainsi de constituer un instrument de prévention de la violence.

Monsieur Franklyn Almeyda, ministre de l’Intérieur de la République dominicaine, a présenté le Plan de sécurité démocratique de son pays, qui comporte treize programmes, et dont le cadre conceptuel consiste à garantir l’exercice des droits des citoyens, à s’attaquer aux causes multiples de la violence et de la criminalité, concrétiser les débouchés de participation pour les groupes exclus et créer les conditions de sécurité nécessaires pour récupérer les espaces sociaux. Cette délégation a également présenté une vidéo sur le programme « Villa de la sécurité démocratique: La Ermita Santiago ». 

Par ailleurs, certains États membres ont présenté des programmes ayant trait à la sécurité publique. Le Brésil a présenté le Programme de sécurité publique en partenariat avec les citoyens (PRONACSI), l’Argentine a évoqué un programme de développement des capacités des agents de police et le Canada certains programmes en cours dans ce pays, conçus pour la réinsertion et la réhabilitation des enfants et adultes qui ont été aux prises avec le système judiciaire pénal. Pour sa part, l’Équateur a fait un exposé sur les enseignements tirés dans ce pays grâce au Programme régional d’indicateurs normalisés de sécurité et de cohabitation civile, soulignant que, pour la première fois, le gouvernement de ce pays a établi une politique nationale sur l’utilisation de l’information à des fins de gestion des affaires publiques. 
Les délégations ont fait part de leur intérêt à mettre en avant les questions de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, en tenant compte des éléments primordiaux pour l’élaboration et l’exécution de politiques de sécurité citoyenne; elles ont évoqué la nécessité de promouvoir et renforcer la participation citoyenne et communautaire et d’examiner les questions relevant de la réhabilitation et de la réinsertion sociale, ainsi que des programmes pour la modernisation des systèmes pénitentiaires des États membres.

De même, il a été recommandé d’encourager l’appui technique pour la mise en œuvre de politiques publiques, avec le concours d’organismes et d’entités du système interaméricain et d’autres organismes des Nations Unies, ainsi que l’établissement d’un catalogue sur la coopération internationale offerte par les États membres.


La Banque interaméricaine de développement et l’Institut de recherche et de développement en matière de prévention de la violence et la promotion de la coexistence sociale (CISALVA) de l’Université del Valle, en Colombie, ont présenté le projet relatif au système régional d’indicateurs normalisés sur la cohabitation et la sécurité citoyenne financé par la BID et exécuté par le CISALVA. Ce projet a pour objectif d’élaborer et de mettre ce système en route, qui facilite la mesure, le suivi et la comparaison régionale des phénomènes liés à la sécurité citoyenne, de sorte à renforcer les capacités des décideurs dans les pays de la région andine et d’Amérique centrale en matière de formulation, de mise en œuvre et d’évaluation de politiques publiques de sécurité citoyenne. 
Enfin, la Délégation de la République dominicaine a proposé certains thèmes pour inscription à l’ordre du jour de la MISPA-II. Les détails de cette proposition d’ordre du jour et des recommandations des États membres ont été débattus dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, ce qui a donné lieu à l’ordre du jour adopté aujourd'hui pour ladite réunion.
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